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La coopération communautaire : 
une stratégie pour le développement 
local 

J. Jessop 
C. Weaver 

Nous vivons actuellement, hors 
de tout doute, à l'échelle mondiale, 
un processus de restructuration 
industrielle. Afin de réaliser ses prio­
rités stratégiques, l'acteur principal 
de ce nouvel ordre économique — 
la corporation multinationale — est 
devenue une force majeure de con­
trôle des modèles de développe­
ment global. Dans ce contexte éco­
nomique, où les avantages relatifs 
peuvent changer en une nuit et où 
les corporations peuvent forcer les 
gouvernements locaux à faire des 
concessions sous la menace de 
fuite de capitaux, il semble qu'il y 
ait peu de place pour une action 
indépendante. Le résultat de cette 
situation est une « crise globale de 

développement » que les principales 
théories et stratégies contemporai­
nes de développement sont inca­
pables d'expliquer et encore moins 
de résoudre. 

En réponse aux changements 
socio-économiques, des paradig­
mes de développement local sont 
apparus dans la société industrielle. 
Cependant, comme l'industrialisa­
tion entre dans une nouvelle phase 
d'interdépendance à l'échelle de la 
planète, le système corporatif a pris 
des forces et il semble maintenant 
animé de sa vie propre. Face à ces 
nouvelles situations, les modèles 
traditionnels de développement sont 
maintenant de plus en plus ineffi­
caces. Formulés en réponse aux 

premières phases de l'industriali­
sation, ils se basent sur des modè­
les démodés de la réalité écono­
mique et s'inspirent de valeurs 
sociales et d'une idéologie qui ne 
sont plus en accord avec les con­
ditions de vie actuelles de la société 
industrielle moderne. En d'autres 
mots, les stratégies de développe­
ment local sont déphasées par rap­
port aux réalités des processus de 
développement économique. 

Stratégies de 
développement et valeurs 
sociales 

Les théories sur le développe­
ment reposent sur l'hypothèse que 
le bien-être social découle naturel-
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150 lement de la prospérité économi­
que. Le développement, de ce point 
de vue, est donc principalement une 
question d'efficacité économique et 
d'expansion ; il peut alors sembler 
nécessaire de sacrifier la justice 
sociale et les principes démocra­
tiques aux impératifs économiques. 
Comme Peattie (1981) le fait remar­
quer, aussi longtemps que le déve­
loppement est considéré comme un 
processus économique plutôt que 
comme un processus de transfor­
mation sociale, les facteurs sociaux, 
au lieu d'être le but premier du déve­
loppement, sont vus comme des 
obstacles à ce dernier. 

Cet accent mis sur la dimension 
économique, au détriment de la 
dimension sociale du développe­
ment, s'explique en partie par l'ef­
fort, tant des théoriciens que des 
praticiens, de demeurer objectifs et 
d'écarter les préjugés dans leur 
analyse du social. Perçues comme 
plus concrètes et plus faciles à 
manipuler, les données économi­
ques ont un attrait certain. Elles s'in­
sèrent bien dans le discours épis-
témologique dominant de la culture 
occidentale qui favorise l'informa­
tion quantitative et évite l'incertitude 
de l'information qualitative dite 
« douce ». 

Une telle approche ignore tout 
bonnement le problème. Les stra­
tégies de développement impliquent 
nécessairement une prise de posi­
tion. Ce sont des systèmes de 
valeurs qui tendent à atteindre un 

objectif social spécifique considéré 
dans une certaine perspective, 
comme désirable et légitime. Non 
seulement les valeurs légitiment-
elles les objectifs mais elles justi­
fient aussi les moyens jugés appro­
priés pour les atteindre. 

Dans ce contexte, les valeurs 
représentent quelque chose de plus 
qu'un choix personnel et une uti­
lité sociale. Elles font référence aux 
vérités fondamentales que chacun 
perçoit : partie intrinsèque de la 
conscience humaine, elles se 
situent donc, de ce fait, en dehors 
des approches scientifiques tradi­
tionnelles utilisées pour établir la 
« vérité » de la réalité physique (Sko-
limowski, 1981, p. 12). Les valeurs 
représentent les postulats et les 
croyances implicites sur la nature 
de la réalité humaine. Elles sont le 
cadre à travers duquel on regarde 
le monde, elles sous-tendent les 
hypothèses cachées que l'on prend 
souvent pour des vérités immuables. 

Les valeurs sociales partagées 
par une certaine collectivité ou par 
une classe sociale sont établies par 
la communication et l'interaction au 
sein du groupe, afin de cerner la 
réalité sociale. Les valeurs repré­
sentent une expérience partagée, 
interprétée à travers un discours 
commun ; elles sous-tendent les 
mythes culturels et les idéologies, 
et les structures institutionnelles de 
la société assurent leur pérennité. 
Les valeurs sociales sont un prin­
cipe d'intégration de la société en 
procurant une vision du monde 
commune et des orientations nor­
matives pour l'action collective. On 
ne peut, par conséquent, dissocier 
la connaissance de la société de 
celle de ses valeurs. 

Toutes les théories sociales, tou­
tes les analyses de la société par­
tent d'un point de vue particulier 
et reposent sur un choix nécessaire 
de données pertinentes. Le danger, 
lorsqu'on veut rester « objectif » et 
éviter les jugements de valeur, est 
de ne pas questionner les hypothè­
ses implicites et les biais qui demeu­

reront dès lors incontestés tout en 
continuant à légitimer l'action 
sociale. Ainsi, l'avenir est-il plani­
fié sur la base de valeurs résiduelles, 
pour la plupart cachées, qui, à la 
longue, ne refléteront plus la situa­
tion actuelle. 

Les valeurs ou les idéaux cul­
turels qui constituent la matrice d'où 
sont issues les principales théories 
contemporaines sur le développe­
ment local, se sont développées en 
harmonie avec les conditions socio-
économiques de la première phase 
de la révolution industrielle. A plus 
d'un point de vue, leurs objectifs 
d'accroissement de la prospérité 
matérielle et de progrès technolo­
gique n'ont été atteints qu'au béné­
fice d'une fraction restreinte de la 
population mondiale. Ces stratégies 
traditionnelles de développement 
local s'inspiraient de la description 
de circonstances antérieures et de 
la représentation culturelle démo­
dée d'un « homme économique », 
matérialiste, laïc et rationnel, qui 
n'est plus capable, aujourd'hui, d'af­
fronter adéquatement la crise de 
développement à laquelle sont con­
frontées toutes les sociétés indus­
trialisées avancées. Le système éco­
nomique global est devenu d'une 
complexité extrême ; il ne s'agit pas 
là d'un phénomène temporaire, 
mais bien d'un changement majeur 
dans la structure de l'organisation 
des activités économiques interna­
tionales. C'est une situation sans 
précédent devant laquelle les remè­
des habituels à la désorganisation 
économique sont désespérément 
anachroniques. 

O. W. Markley du Stanford 
Research Institute s'est penché sur 
les décalages temporels qui sépa­
rent le moment où se développent 
les représentations culturelles domi­
nantes et celui où apparaît le déve­
loppement socio-culturel (Markley, 
1976 ; Markley et Harman, 1982). 
Les représentations culturelles ou 
directrices se réfèrent à : 



[...]Pensemble des postulats et des prémis­
ses fondamentaux sur l'origine de l'être 
humain, sa nature, ses capacités, ses carac­
téristiques, ses relations avec les autres et 
sa place dans l'univers (Markiey, 1976, 
p. 214). 

Ces « croyances » culturelles ou 
ces mythes sont habituellement 
intangibles et par conséquent non 
reconnus ; nous avons cependant 
la preuve qu'ils ont une énorme 
influence sur les perceptions et les 
actions des individus et des collec­
tivités (Markiey et Harman, 1982). 

Les représentations directrices 
et les expériences sociales se for­
ment selon des rythmes différents. 
Dans un premier temps, la repré­
sentation culturelle peut précéder 
et donner ainsi une direction au 
changement et au développement 
social. 

Par leur attrait et leur puissance de signifi­
cation, ces représentations renforcent cha­
que mouvement que la société fait dans leur 
direction, influençant ainsi les décisions 
sociales qui mènent à leur réalisation (Mark-
ley et Harman, 1982, p. 5). 

L'environnement humain est 
alors modifié pour se conformer aux 
idéaux sociaux et, pendant un court 
laps de temps, il y a convergence 
de la réalité sociale et des repré­
sentations culturelles. Cette période-
là dure peu, cependant. Le rythme 
des changements produits dans 
l'environnement s'intensifie au point 
de dépasser les représentations cul­
turelles auxquelles ils étaient reliés. 
C'est durant cette phase que la 
société peut être confrontée à une 
nouvelle série de problèmes par rap­
port auxquels les croyances et les 
postulats traditionnels ne peuvent 
guère orienter les actions de 
manière appropriée. Les politiques 
basées sur les représentations cul­
turelles anachroniques seront de 
plus en plus erronnées et contre-
productives, et créeront plus de pro­
blèmes qu'elles n'en résoudront. La 
solution aux désordres sociaux sub­
séquents exigera un changement 
de fond dans les idées de base et 
dans l'organisation de la société qui 

serviront alors de guide pour l'étape 
suivante de l'évolution socio­
culturelle. Ce type de changement 
fondamental ou de « rupture de 
paradigme » ne peut se réaliser 
qu'en réexaminant les prémisses 
majeures et les valeurs culturelles 
et en rejetant les modèles concep­
tuels qui auront survécu au-delà de 
leur utilité (Markiey et Harman, 
1982). 

La crise actuelle du développe­
ment ne sera pas résolue par des 
modèles théoriques mis au point 
pour rendre compte de réalités 
aujourd'hui dépassées. On ne trou­
vera plus de solutions en adhérant 
à des idéaux sociaux enracinés 
dans les premières phases de l'ex­
périence industrielle. Le capitalisme 
est devenu un « capitalisme 
avancé ». Graduellement, l'initiative 
individuelle, l'innovation et l'esprit 
d'entreprise ont été remplacés par 
un capitalisme institutionnalisé et 
corporatiste. 

Le système corporatif global 
fonctionne en éliminant le risque et 
la concurrence, en étouffant l'ini­
tiative individuelle et en rationali­
sant la production à l'échelle inter­
nationale. De cette phase du capi­
talisme a émergé un système dans 
lequel les priorités corporatives de 
rendement interne sont devenues 
la force organisatrice dominante de 
la société. Le système économique 
tel qu'il fonctionne maintenant, enva­
hit et fragmente la vie des indivi­
dus et des communautés (Kierans, 
1984; Friedmann, 1981). Ainsi, 
comme l'avait prévu Joseph Schum-
peter (1950), la réussite même du 
capitalisme détruit les institutions 
qui l'ont protégé. Le processus de 
« destruction créatrice » est devenu 
insoutenable. 

Pour renverser ce courant, le 
système corporatif doit se juxtaposer 
à un système autogéré « d'écono­
mie sociale » ; la rationalité corpo­
rative doit être mise au défi, au nom 
de la rationalité humaine. Ce qui 
requiert un engagement moral et 
politique. Les impératifs fonction­

nels du système industriel ne cons­
tituent pas des lignes directrices 
pour un choix éthique, pas plus que 
l'idéologie sociale, qui a appuyé la 
naissance du capitalisme industriel, 
ne peut fournir un éthos culturel à 
la société post-industrielle. La refor­
mulation de stratégies déjà existan­
tes de développement local ne suf­
fira pas à éliminer le hiatus entre 
l'idéologie et la réalité. Ce qu'il faut, 
ce n'est rien de moins qu'un véri­
table changement de paradigme, 
de manière à ce que les enjeux du 
développement local puissent être 
discutés dans le cadre d'une pers­
pective modifiée. 

Le terme « paradigme » tel 
qu'utilisé ici, se réfère à un ensem­
ble de doctrines de développement 
et à des stratégies alimentées par 
certains idéaux culturels. Ce sont 
les réussites économiques des pays 
industrialisés de l'Ouest qui ont 
influencé la formulation des para­
digmes modernes de développe­
ment. Cependant, au cours des dix 
dernières années, la fragilité de ces 
succès est devenue tellement évi­
dente que l'interprétation même du 
« développement » est mise au défi 
par une série de critiques des con­
cepts et des théories traditionnels. 

Cette atmosphère d'incertitude 
qui règne dans le domaine de la 
planification du développement se 
compare étroitement à la dynami­
que observée par Kuhn (1962) dans 
l'histoire des sciences physiques et 
biologiques. Durant les périodes de 
« science normale », selon l'expres­
sion de Kuhn, les anomalies ou les 
contradictions entre les attentes 
basées sur les paradigmes établis 
et les réalités que l'on expérimente 
sont habituellement ignorées ou 
expliquées à l'intérieur du para­
digme existant. Quand les anoma­
lies deviennent trop apparentes pour 
que l'on puisse les esquiver, il se 
produit une crise et une période 
d'instabilité que vient ultimement 
résoudre l'apparition d'un nouveau 
paradigme. La période de crise en 
est une de critique et de défi aux 
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digmes établis, et, c'est durant ces 
périodes de révolution paradigma-
tique que les plus grandes décou­
vertes scientifiques sont habituel­
lement faites. 

La « révolution paradigmatique » 
qui se produit dans le domaine des 
études sur le développement repré­
sente plus qu'un défi à la métho­
dologie traditionnelle de la planifi­
cation du développement; elle 
remet en question les idéaux cul­
turels ou les « paradigmes sociaux » 
qui ont façonné la société indus­
trielle. Bien que ces derniers aient 
une forme beaucoup moins défini­
tive que les paradigmes scientifi­
ques, rendant ainsi la démonstra­
tion des anomalies beaucoup plus 
difficile, la crise socio-économique 
actuelle des pays occidentaux 
témoigne des contradictions inhé­
rentes aux représentations culturel­
les, aux croyances et aux postulats 
qui sous-tendent les approches con­
ventionnelles du développement 
local. 

Les grandes lignes d'un modèle 
de développement, dont les valeurs 
fondamentales vont à rencontre des 
principaux courants de pensée, 
émergent de cette réévaluation de 
la question du développement local. 
Appelé ici « coopération commu­
nautaire », ce paradigme de déve­
loppement a une orientation sociale 
beaucoup plus explicite. Ce modèle 
démontre que le développement 
local suppose que les intérêts ter­

ritoriaux puissent avoir préséance 
sur l'intégration économique, dans 
les économies nationales et inter­
nationales. Le développement local 
s'appuie alors sur une plus grande 
participation dans le processus de 
prise de décision politique, et, par 
conséquent, réclame une doctrine 
de développement qui affermit et 
encourage la conscience régionale 
et l'action communautaire volontaire 
(Friedman et Weaver, 1979 ; Wea­
ver, 1984). 

La coopération communautaire 
met l'accent sur le besoin d'une res­
tructuration sociale et économique 
à partir de la base. Elle insiste sur 
la décentralisation, la participation 
démocratique et la revitalisation de 
la communauté. Les besoins 
humains et les aspirations, tels qu'ils 
sont mis en valeur dans la pratique 
au niveau de la communauté, 
deviennent le noyau primordial du 
développement. Puisque les 
aspects sociaux et économiques du 
développement local sont insépa­
rables, les objectifs du développe­
ment sont alors immanents au pro­
cessus lui-même. 

La coopération 
communautaire 

La coopération communautaire 
offre une alternative aux modèles 
traditionnels de planification (voir 
Weaver et Jessop, 1985) ; ce para­
digme de développement local est 
centré sur la structuration écono­
mique plutôt que sur l'expansion 
économique continue à l'intérieur 
d'un scheme établi. Cette stratégie 
axée sur les besoins fondamentaux 
signifie que le bien-être social et non 
le profit ordonne l'allocation des res­
sources et le développement. La 
première exigence de la coopéra­
tion communautaire est une véri­
table délégation de responsabilité 
et d'autorité dans le processus de 
prise de décision économique, de 
manière à ce que le développement 
économique soit planifié et contrôlé 
à partir des communautés locales 
elles-mêmes. 

La version de droite de la décen­
tralisation du processus de prise de 
décision, appelée « volontarisme », 
rejette toute implication du gouver­
nement central dans le développe­
ment communautaire. Ce modèle 
de décentralisation représente une 
tentative de retour aux conditions 
mythiques du « libre marché » du 
libéralisme classique. Aujourd'hui, 
une telle politique se traduit par le 
transfert de ressources des servi­
ces publics et des programmes de 
bien-être dans les coffres des entre­
prises corporatives. C'est la « reca­
pitalisation du capital » (Miller, 1978). 
Par ailleurs, la coopération commu­
nautaire rejette l'argument suivant 
lequel le prix de la réforme égali-
taire serait une diminution du bien-
être social et économique ; elle fait 
appel aux initiatives locales, au sup­
port gouvernemental et à son inves­
tissement dans des entreprises 
locales qui répondent aux besoins 
locaux. 

Le paradigme de la coopération 
communautaire est né du désen­
chantement des résultats des stra­
tégies de développement qui pro­
mettaient une croissance économi­
que soutenue pour les régions 
« sous-développées ». Cette désil­
lusion s'est amplifiée au cours des 
récentes années avec les « échecs 
économiques » des régions « déve­
loppées » du monde. 

Les inégalités sociales et géo­
graphiques inhérentes au dévelop­
pement capitaliste furent mises en 
évidence pour la première fois dans 
le contexte sud-américain (Frank, 
1967 ; Sunkel, 1973 ; Corragio, 1975). 
Les disparités régionales et le sous-
développement furent alors identi­
fiés comme phénomènes structu­
rels inhérents au système capita­
liste lui-même. Les construits inter­
prétatifs de la théorie de la dépen­
dance et du sous-développement 
mirent en lumière la dynamique de 
l'échange inégal du système éco­
nomique international (Emmanuel, 
1972). Et, lorsque le développement 
dépendant, inégal, en vint à être 



associé aux modèles organisation-
nels généraux de subordination et 
de domination au sein de l'écono­
mie mondiale, ces concepts furent 
aussi appliqués aux différentes 
régions de l'Amérique du Nord (Mat­
thews, 1983; Goodman, 1979; 
Mandle, 1978). Si on poursuit ce type 
de raisonnement, les stratégies de 
développement économique local, 
qui s'appuient sur les attraits que 
représentent les ressources natu­
relles ou les concessions financières 
aux investisseurs étrangers, sont 
condamnées à l'échec dès le début, 
parce qu'elles encouragent ces inté­
rêts économiques qui sont eux-
mêmes les causes du sous-
développement. 

La coopération communautaire 
suggère une approche autogestion­
naire comme alternative au déve­
loppement subordonné et à l'inté­
gration fonctionnelle dans l'espace 
économique national et international 
(Friedmann et Weaver, 1979 ; Wea­
ver, 1981,1984). Le but du dévelop­
pement territorial est de nier les liens 
d'échange inégal en établissant des 
institutions locales solides qui assu­
rent une démarche autonome signi­
ficative et une démocratie de par­
ticipation, un contrôle coopératif 
local des moyens de production, des 
emplois définis par les besoins 
locaux et une rupture sélective des 
liens avec l'extérieur. Le lieu de tra­
vail et la communauté se dévelop­
peront en harmonie en mettant l'ac­
cent sur une production axée sur 
l'utile, sur l'autosuffisance et la prise 
de décision par ceux qui sont direc­
tement concernés. 

La coopération communautaire 
formulée dans le contexte de l'éco­
nomie politique internationale recon­
naît et les opportunités et les res­
trictions que les forces externes 
imposent à la région. Cependant, 
le but de ce nouveau paradigme va 
au-delà d'une théorie macro­
économique afin d'inclure aussi bien 
les aspects sociaux que psycholo­
giques et politiques du processus 
de développement. À cet égard, la 

coopération communautaire est tout 
à fait en accord avec la tradition 
méthodologique des premières étu­
des classiques d'économie politi­
que. Mais contrairement aux théo­
riciens qui raisonnent à l'intérieur 
des limites du libéralisme classique, 
les tenants des stratégies de la coo­
pération communautaire ne voient 
aucun attrait particulier ni aucune 
validité à se réclamer d'une enquête 
objective, libre de tout jugement de 
valeur. Au contraire, le développe­
ment local est considéré comme 
une question éthique, et les déci­
sions politiques devraient surtout 
être considérées en rapport avec 
le type de société future qu'elles 
veulent aider à créer. 

Ce type de réponse normative 
au développement local ne peut 
s'accommoder des paradigmes cou­
rants qui s'appuient presque exclu­
sivement sur la raison économique. 
Dans le système corporatif-
capitaliste les principaux facteurs 
de production, la terre, le travail et 
le capital, deviennent des entités 
abstraites, des objets économiques 
qui entrent dans le calcul coût-
bénéfice des plans de développe­
ment. La possibilité d'une désinté­
gration sociale et les privations éco­
nomiques sont ici considérées 
comme extérieures au processus 
lui-même. La coopération commu­
nautaire, par contraste, représente 
un effort pour introduire une dimen­
sion de morale politique dans le pro­
cessus de développement local. 

De plus en plus d'auteurs 
(Myrdal, 1972 ; Bluestone et Harri­
son, 1982; Bowles et al., 1983; 
Weaver, 1984) appuient une appro­
che au développement qui réponde 
plus à l'attente sociale. Selon eux, 
l'investissement dans la réforme 
sociale et dans la revitalisation de 
la communauté génère non seule­
ment une plus grande justice 
sociale, mais aussi une plus grande 
productivité et un niveau de bien-
être économique plus élevé. Ce 
renouveau de l'intérêt pour la com­
posante sociale du développement 

est issu de l'incapacité des straté­
gies purement économiques à 
résoudre de façon viable les pro­
blèmes engendrés par la restruc­
turation de l'économie globale. 

La coopération communautaire 
est plus qu'une approche théorique 
à la réforme sociale ; l'autogestion 
décentralisée est actuellement en 
plein essor dans l'Ouest industria­
lisé, tant officiellement qu'informel-
lement. Souvent elle y est apparue 
comme la seule issue réaliste pour 
les communautés face à la désin-
dustrialisation et au déclin écono­
mique (Carney et Shearer, 1980 ; 
Bowles et al., 1983 ; Weaver, éd., 
1985). Ces dernières années, la 
capacité des stratégies de dévelop­
pement local et régional à compen­
ser les disparités régionales a retenu 
l'attention des gouvernements cana­
diens, tant fédéral que provinciaux 
(Coffey et Polese, 1982). En tant que 
stratégie économique, la coopéra­
tion communautaire peut changer 
le bien-être matériel des régions en 
déclin par le biais des coopérati­
ves locales qui s'emparent des sec­
teurs abandonnés par les entrepri­
ses corporatives qui déménagent. 
Elles deviennent la base de la pro­
duction locale et pourvoient aux 
besoins locaux. En tant que stra­
tégie sociale, la coopération com­
munautaire aide à satisfaire les 
besoins non matériels d'engage­
ment communautaire et à atteindre 
un certain degré d'autonomie face 
au choix d'un style de vie. 

La coopération communautaire 
reflète une prise de position claire : 
le développement doit servir la com­
munauté. Stratégiquement, son 
approche consiste à revaloriser dans 
la vie économique le rôle de la com­
munauté par sa participation effec­
tive, au niveau local, à des décisions 
qui affecteront l'évolution future du 
développement socio-économique. 
Ce processus qui opère à partir de 
la base, avec ses institutions à petite 
échelle et non hiérarchisées, fixe 
les conditions sociales essentielles 
à la créativité et au savoir (Hapton-
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1971 ; Friedmann, 1973). C'est par 
le partage mutuel du savoir, dans 
un contexte communautaire, que la 
création d'un monde nouveau est 
possible. 

Il est de plus en plus évident que 
le type de réorganisation sociale 
envisagée par les stratégies de coo­
pération communautaire est déjà 
en train de se réaliser au sein d'un 
réseau diffus d'influences étroite­
ment reliées (Ferguson, 1980 ; Hen­
derson, 1981 ; Capra, 1982 ; Nais-
bit, 1983). Ces mouvements, qui 
insistent sur la responsabilité per­
sonnelle et celle de la société, ainsi 
que sur les réseaux informels d'aide, 
en opposition aux expertises et au 
contrôle bureaucratique centralisé, 
dénotent un changement fonda­
mental vers la prise de conscience. 

En même temps qu'un système de valeur 
culturelle se modifie, de nouvelles options 
et de nouveaux modèles potentiels d'éva­
luation culturelle émergent (Henderson, 
1981, p. 155). 

La coopération communautaire, 
parce que sensible à ces valeurs 
culturelles émergentes, ainsi qu'à 
ces potentiels nouveaux, semble 
offrir un paradigme ou « mythe » de 
développement plus approprié à la 
prochaine étape du développement 
socio-culturel. 

La mise en pratique de la 
coopération communautaire : 
une stratégie de 
développement pour la 
Colombie britannique 

Comment, de façon réaliste, la 
stratégie de coopération commu­
nautaire peut-elle être mise en 
action ? Voici quelques suggestions 
pour la province de la Colombie 
britannique. 

La Colombie britannique est un 
« État développementaliste », ce qui 
signifie qu'en même temps qu'il 
adopte une stratégie appuyée sur 
les mécanismes du marché, dans 
le but de promouvoir la croissance 
économique, le gouvernement joue, 
pour la province, un rôle actif d'en­
trepreneur dans les prises de déci­
sion économique. Cette approche 
est le produit, dans l'Ouest du 
Canada, de l'époque optimiste du 
régime de W. A. C. Bennett, con­
cernant la capacité de la gestion 
gouvernementale et de la coopé­
ration des corporations, d'accroître 
le niveau du bien-être matériel de 
la province. Tant que l'économie de 
la Colombie britannique a suivi l'ex­
pansion économique nord-
américaine, l'État développementa­
liste a pu satisfaire les attentes de 
l'ensemble des citoyens. Les con­
ditions ont cependant changé. 
Aujourd'hui, aucune planification du 
travail et des affaires d'un gouver­

nement centralisé ne peut garan­
tir à elle seule des résultats posi­
tifs de développement face à la 
récession économique mondiale, 
l'hypermobilité du capital et les 
changements soudains et drama­
tiques dans la concurrence inter­
nationale. La situation économique 
actuelle a rendu « la panoplie 
entière des politiques libérales, inef­
ficaces, inabordables et hautement 
improductives » (Bluestone et Har­
rison, 1982, p. 208). 

Le gouvernement créditiste 
actuel de la Colombie britannique 
s'est fixé la tâche de promouvoir le 
développement de la province en 
s'appuyant sur l'expansion écono­
mique alimentée par l'exportation 
croissante des ressources. Cette 
stratégie repose sur la croyance 
selon laquelle ce ne serait qu'à tra­
vers une croissance économique 
continue que la Colombie britanni­
que serait susceptible de rencon­
trer les besoins sociaux de sa popu­
lation. La réaction du gouvernement, 
face à la récession économique 
actuelle et au ralentissement de la 
demande pour les ressources de 
la Colombie britannique, est de ten­
ter de créer « un climat favorable 
aux affaires » qui stimulera l'éco­
nomie provinciale. Confiant dans l'ef­
ficacité de « l'effet du goutte à 
goutte » (trickle down effect) et fidèle 
aux règles du capitalisme mondial, 
l'État a misé son énergie et ses res­
sources sur l'attraction des inves­
tisseurs étrangers. Ce qui a eu pour 
résultat d'orienter les fonds publics 
vers les besoins et les désirs des 
investisseurs du secteur privé et de 
les éloigner des besoins en servi­
ces sociaux. Dans le dernier bud­
get « de coupure », par exemple, 
plusieurs services sociaux essen­
tiels ont été coupés et d'autres, 
entièrement éliminés ; l'imposition 
des particuliers a été augmentée 
alors que les corporations ont été 
avisées que leurs taxes seraient 
réduites (Globe and Mail, February 
2nd, 1984). En attendant, les popu­
lations et les régions qui étaient déjà 



désavantagées doivent s'attendre 
à pire encore. On justifie ces 
« inconvénients » rencontrés sur la 
voie du redressement économique 
en invoquant les effets à long terme 
de cette politique suivant laquelle 
la croissance économique bénéfi­
ciera à toute la population de la 
Colombie britannique. 

Une telle stratégie de dévelop­
pement refuse de reconnaître que 
cette trajectoire économique a été, 
au cours des deux dernières décen­
nies, responsable des disparités 
régionales et de la pauvreté des par­
ticuliers constatées aujourd'hui. En 
s'appuyant sur la richesse des res­
sources comme moteur du déve­
loppement, sans créer une écono­
mie autonome plus autocentrée, la 
Colombie britannique demeure 
extraordinairement vulnérable aux 
changements cycliques et structu­
rels de l'économie mondiale. Les 
communautés et les régions les plus 
touchées sont celles dont les 
moyens de subsistance dépendent 
d'un petit groupe de compagnies 
d'exploitation de ressources. Au lieu 
d'essayer de régler ces problèmes 
à la source et d'aider les localités 
à trouver des alternatives plus 
« autodépendantes », le gouverne­
ment a opté pour la direction oppo­
sée. Afin d'avoir bien en main la pla­
nification du développement dans 
la province, le gouvernement a cen­
tralisé tout le processus du déve­
loppement régional, laissant ainsi 
aux communautés locales et aux 
régions encore moins de contrôle 
sur leur devenir socio-économique 
que celui dont elles jouissaient, dix 
ans auparavant. En persistant à con­
sidérer l'expansion économique 
comme le seul moyen de régler les 
problèmes locaux, l'État court le 
danger de voir une crise sociale 
éclater. Et la seule façon qu'il aura 
de la contrer, sera d'appliquer des 
mesures réactives, peu efficaces. 
En pleine crise l'accent sera mis, 
inévitablement, sur le maintien de 
l'ordre social par un certain type de 
contrôle autoritaire. 

Ce que l'on propose ici est une 
alternative de développement qui 
insiste, non pas sur la croissance 
économique à n'importe quel prix, 
mais sur le développement écono­
mique et social, pour et par la popu­
lation de la Colombie britannique. 
Ce qui requiert une décentralisa­
tion du pouvoir politique et écono­
mique, et une participation démo­
cratique, afin que les personnes 
directement concernées puissent 
travailler ensemble à créer leur pro­
pre avenir. Le rôle de l'État déve­
loppementaliste dans ce processus 
est de fournir une stratégie intégrée 
de développement industriel pour 
la province, de médiatiser les conflits 
et inégalités entre régions et de 
créer des mécanismes qui facilite­
ront la transformation socio-
économique des moyens d'exis­
tence restreints de la province. 

Le programme de l'État 
développementaliste 
La Colombie britannique a besoin, 
de toute évidence, d'un plan inté­
gré de gestion des ressources et 
d'une stratégie industrielle d'ensem­
ble, basée sur une évaluation exacte 
des disponibilités des ressources, 
une estimation réaliste des poten­
tialités du marché mondial et un exa­
men des possibilités de nouveaux 
investissements générateurs de 
liens entre les différentes industries. 
Ce qui peut être réalisé directement, 
par un processus de planification 
« conjoncturelle » qui amène le gou­

vernement, les travailleurs et les dif­
férents intérêts financiers ainsi que 
les communautés locales de la pro­
vince, à développer des objectifs et 
des stratégies d'entente commer­
ciale avec les autres parties du 
Canada et les marchés internatio­
naux. Par exemple, dans le cas de 
l'industrie du charbon en Colom­
bie britannique, une bonne façon 
de mettre en oeuvre une telle appro­
che serait de créer une agence de 
coordination publique et privée à 
la fois, qui puisse établir une poli­
tique coordonnée et uniforme pour 
la vente du charbon à des intérêts 
extérieurs. Ce qui, non seulement, 
placerait la Colombie britannique 
dans une position plus forte de 
négociation, mais aussi l'aiderait à 
prévenir l'hyper-expansion et la com­
pétition interne entre les projets sup­
portés par l'État, comme il s'est 
récemment produit lors de l'entente 
conclue entre la Colombie britan­
nique du Nord-Est et le Japon. 

Une autre tâche essentielle de 
l'État développementaliste de la 
Colombie britannique, serait d'em­
pêcher l'exportation imprévoyante 
de la richesse économique poten­
tielle de la province. Ce qui signi­
fierait une réduction des fuites de 
revenu provenant de l'extraction des 
ressources de manière à ce que les 
habitants de la province puissent 
vendre leurs ressources au prix du 
marché. Il va sans dire que l'appli­
cation d'une telle politique ne serait 
pas facile. Les corporations d'exploi­
tation des ressources qui constituent 
les principales industries de la 
Colombie britannique, sont dans 
une position précaire sur le plan 
international mais avantageuse face 
à un gouvernement semi-autonome. 
Plusieurs tactiques leur permettent 
de rentabiliser leur investissement 
au-delà des taux moyens : le trans­
fert des prix, les crises de capitaux 
et l'élimination des emplois. Quoi 
qu'il en soit, les multinationales 
devront être astreintes à une comp­
tabilité plus stricte, si les bénéfices 
économiques tirés de l'extraction 
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156 des ressources doivent demeurer 
dans la province. La réalisation uni­
latérale de cette politique sera très 
difficile. En effet, si les coûts de pro­
duction des investisseurs étrangers 
augmentent, les autres régions 
riches en ressources naturelles 
deviendront pour eux relativement 
plus attrayantes. Mais si les régions 
placées dans une situation similaire 
travaillent ensemble à coordonner 
leurs politiques, toutes les parties 
impliquées pourront en bénéficier. 
Face au pouvoir corporatif interna­
tional, les avantages de solutions 
politiques multilatérales méritent 
d'être soupesés et ce, tout particu­
lièrement de concert avec les autres 
principales régions d'exploitation du 
bassin du Pacifique. 

Une autre façon d'accroître le 
pouvoir de négociation de l'État pro­
vincial serait, pour ce dernier, de 
s'impliquer directement dans le 
développement des ressources par 
le biais d'entreprises dont il serait 
le propriétaire et qu'il dirigerait. Les 
industries d'exploitation seraient 
alors plus susceptibles de se con­
former aux objectifs sociaux et 
auraient plus de pouvoir dans les 
ententes avec le capital multinatio­
nal. Quelle que soit la combinaison 
d'instruments de politique retenue, 
il est essentiel que le gouvernement 
acquière un plus grand contrôle sur 
la répartition des fonds d'investis­
sements et la récupération d'une 
part supplémentaire des gains 
d'exploitation. 

Que l'État développementaliste 
veille à ce que les surplus écono­
miques soient réinvestis dans la pro­
vince, ne suffit pas à promouvoir 
le développement, à moins qu'il ne 
puisse s'appuyer sur un système de 
mécanismes de répartition qui 
encourage et renforce l'autonomie 
locale. En d'autres mots, les travail­
leurs doivent avoir la possibilité de 
prendre part à l'utilisation collec­
tive des ressources disponibles. Une 
façon de s'assurer que les bénéfi­
ces tirés des gains encouragent un 
développement autonome est de 
canaliser le réinvestissement dans 
la province au niveau des entrepri­
ses communautaires (cet aspect 
sera discuté dans la section sui­
vante). La répartition totale des 
fonds d'investissements, bien que 
de responsabilité provinciale, devrait 
se baser sur les besoins fondés des 
communautés et des régions, de 
même que sur une évaluation glo­
bale par l'État, des besoins de la 
province. Cela signifie identifier les 
priorités publiques non seulement 
d'après les critères du marché éco­
nomique et du rendement de la pro­
duction, mais suivant une perspec­
tive qui tienne compte des besoins 
locaux pour des biens et des ser­
vices socialement utiles, tels 
qu'identifiés par les organisations 
communautaires et celles des tra­
vailleurs. On peut établir des pro­
cédés de comptabilité sociale, qui 
tiendraient compte des activités éco­
nomiques « formelles » et « informel­
les », et de leur contribution respec­
tive à l'autonomie locale. Ce type 
d'approche pourrait constituer un 
guide d'affectation des fonds d'in­
vestissement, pour accroître l'au­
tonomie et satisfaire les besoins fon­
damentaux de chaque communauté 
et de chaque région. 

En Colombie britannique, 
comme ailleurs, c'est surtout à partir 
d'organismes de décision et d'ad­
ministration centralisés que l'État 
développementaliste a distribué les 
fonds d'investissement et fournit des 
services sociaux augmentant ainsi 

la dépendance et l'aliénation loca­
les. Le système d'affectation sug­
géré ici reposerait sur les atouts de 
la base, en soutenant les entrepri­
ses locales qui offriraient les biens 
et les services indispensables et 
emploieraient les ressources et la 
main-d'oeuvre locales. Les commu­
nautés y gagneraient un plus grand 
contrôle de leur « espace économi­
que » et de leur « milieu de vie ». 
Le conflit patent qui oppose la logi­
que fonctionnelle du système éco­
nomique aux intérêts territoriaux en 
serait ainsi grandement atténué. 

Afin de diminuer les effets néga­
tifs des cycles d'une économie de 
ressources, le gouvernement pro­
vincial devrait établir un système de 
mise en réserve. Durant les pério­
des de faible demande, les activi­
tés d'exploitation continueraient au 
même rythme, pendant que l'État 
emmagasinerait les surplus jusqu'à 
l'amélioration des conditions du 
marché, ce qui permettrait le main­
tien d'un niveau d'emploi constant 
et améliorerait de beaucoup la sta­
bilité et la sécurité des villes d'ex­
ploitation. Les bénéfices de la vente 
des ressources pourraient aussi être 
utilisés comme fonds de dévelop­
pement pour des industries con­
nexes. Un support supplémentaire 
à ces industries pourrait provenir 
d'une part, de taxes provinciales 
plus élevées sur l'exportation du 
matériel brut, et d'autre part, de la 
mise en place d'une réglementa­
tion provinciale sur les acquisitions, 
obligeant les corporations d'exploi­
tation des ressources de la Colom­
bie britannique à acheter une par­
tie de leur équipement sur les mar­
chés locaux. 

Comme le chômage continue 
d'être un problème majeur, parti­
culièrement loin des grands cen­
tres, la planification du développe­
ment doit privilégier la création de 
nouveaux emplois, socialement uti­
les. Les gouvernements locaux et 
les organisations non gouvernemen­
tales doivent recevoir une aide pro­
vinciale afin de financer la création 



d'emplois pour ceux qui en ont 
besoin. Les instances de planifica­
tion locales devraient déterminer les 
types d'emplois qui répondent le 
plus aux besoins de la communauté 
(ce qui sera discuté à la section sui­
vante). Des possibilités accrues 
d'emploi augmenteraient la stabi­
lité de la communauté, le manque 
d'emploi cessant dès lors d'être une 
cause majeure d'émigration. 

En Colombie britannique, c'est 
le processus de planification lui-
même qu'il faut améliorer. Actuel­
lement, la planification régionale des 
28 districts de la province existe sur­
tout pour les questions d'utilisation 
du territoire. Même dans ce domai­
ne, les agences de planification n'ont 
aucun contrôle sur les principales 
variables contrôlables qui influen­
cent l'économie régionale. Par 
exemple, les décisions concernant 
les nouveaux projets de dévelop­
pement des ressources, qui auront 
un impact énorme sur les affaires 
régionales (Robinson et Webster, 
1985), leur échappent. Planifier 
dans de telles circonstances revient 
à préparer la région à des change­
ments inévitables qui découlent de 
décisions sur lesquelles elle n'a pas 
de prise. Dernièrement, la promul­
gation de la loi 9 a encore réduit 
le rôle de la planification régionale 
dans les prises de décision sur le 
développement. En effet, on ne 
demandera plus aux districts régio­
naux de préparer des plans régio­
naux, et ils ne reçoivent d'ailleurs 
plus de financement à cet effet. 

Une alternative à cette position 
nettement antiplanificatrice serait, 
dans une perspective de promotion 
d'un développement autonome en 
Colombie britannique, d'établir un 
système de planification décentra­
lisé et rigoureux à trois niveaux : 
provincial, régional et communau­
taire. La planification provinciale 
s'occuperait essentiellement de la 
mise au point de stratégies d'en­
semble axées sur la base, et de la 
coordination inter-régionale. Cela 
exigerait autant le cumul de l'infor­

mation que la mise en place de 
structures institutionnelles néces­
saires à l'échange fructueux d'idées 
dans les deux sens de la hiérarchie 
et entre les régions. Cet organisme 
provincial de planification serait 
aussi responsable de l'assistance 
technique, de la réalisation d'étu­
des spécifiques et de la négocia­
tion avec les régions de program­
mes appropriés, tels la gestion des 
ressources et le financement indus­
triel. Encore une fois, les comités 
de planification régionale de district 
seraient responsables des plans 
régionaux. Cette fois-ci cependant, 
ils s'occuperaient des questions éco­
nomiques, autant que des questions 
d'utilisation du sol. Ils seraient aussi 
bien placés pour prendre en con­
sidération les facteurs inter­
régionaux et ils pourraient alors con­
trôler plus efficacement les déci­
sions affectant leur région. Le rôle 
de la planification est discuté à la 
section suivante. 

La coopération 
communautaire en pratique 
Tel qu'indiqué précédemment, la 
coopération communautaire 
demande un contrôle local sub-
stanciel sur les priorités de déve­
loppement et leur mise en oeuvre. 
Comment de tels impératifs 
peuvent-ils en pratique s'insérer 

dans les stratégies d'un État déve-
loppementaliste ? Nous considérons 
que les entreprises communautaires 
et les comités de planification com­
munautaire sont deux exemples 
d'organismes communautaires, 
accessibles à la population locale, 
qui pourront satisfaire les besoins 
locaux de développement. 

Par entreprises communautai­
res, on désigne les coopératives de 
production et de consommation, 
dont le pouvoir décisionnel appar­
tient à un comité de membres élus, 
provenant du milieu de travail et du 
voisinage communautaire immédiat. 
Leur fonction est de produire et de 
distribuer les biens et les services 
qui répondent aux besoins locaux. 
L'entreprise communautaire a 
l'avantage d'être plus à l'écoute des 
besoins locaux que ne le sont les 
grandes firmes étrangères. Ce qui 
contribue aussi à augmenter la pro­
duction sur place de produits habi­
tuellement importés, et à créer de 
nouvelles possibilités d'emploi pour 
la population locale. Ces entrepri­
ses ont besoin d'un support finan­
cier initial, lequel peut venir des sur­
plus des revenus gouvernementaux 
provenant de l'extraction des 
ressources. 

Les comités de planification 
communautaire, formés eux aussi 
de travailleurs démocratiquement 
élus et de membres de la commu­
nauté, constituent un organisme 
« d'arrière-scène » non officiel qui 
fait contrepoids à la planification 
régionale et provinciale qui opèrent 
du haut vers le bas, à l'aide d'une 
planification réalisée cette fois-ci de 
la base vers le haut. Ce sont ces 
comités de planification qui devront 
être responsables de l'identification 
des besoins de la communauté et 
de la proposition de projets de créa­
tion d'emplois pouvant le mieux ser­
vir la région. Ils travailleront aussi 
de concert avec les planificateurs 
régionaux et provinciaux en four­
nissant les informations qui provien­
nent de la communauté et en agis­
sant comme agents de transfert 
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d'information entre les planificateurs 
gouvernementaux et la commu­
nauté. 

La participation démocratique 
aux décisions politiques devient 
donc un instrument dans la formu­
lation des politiques publiques. Par 
le biais des comités de planifica­
tion communautaire, l'établissement 
des politiques acquiert une dimen­
sion politico-morale. Une fois cette 
conscientisation établie et les opi­
nions locales connues du gouver­
nement, les politiques de dévelop­
pement auront une meilleure 
chance de refléter des préoccupa­
tions tant éthiques qu'économiques. 

Pour que la coopération com­
munautaire soit efficace en Colom­
bie britannique, il est aussi essen­
tiel que la population locale ait son 
mot à dire dans la gestion et l'utili­
sation des ressources régionales. 
Si on socialisait les ressources natu­
relles, de telle sorte qu'elles revien­
nent en partie à la communauté, 
comme un droit de propriété publi­
que, la population locale serait alors 
plus en mesure de tourner à son 
avantage les possibilités associées 
à l'exploitation des ressources. On 
devrait établir des coopératives de 
production qui géreraient et exploi­
teraient les ressources renouvela­
bles telles que les produits fores­
tiers. Ce qui pourrait stabiliser et 
sécuriser les communautés d'ex­
ploitation des ressources et contri­
buer, sans aucun doute, à une per­
ception plus sensée de l'état des 

ressources. Pour les ressources non 
renouvelables, la population locale 
devrait être activement impliquée 
tant dans les processus décision­
nels que dans les processus d'éla­
boration de tous les projets. Une 
partie de la rente tirée de ces pro­
jets devraient servir à satisfaire les 
besoins locaux. 

Les détails des stratégies de la 
coopération communautaire relè­
vent de chaque région et de cha­
que communauté, puisque ces stra­
tégies sont supposées rencontrer 
les besoins spécifiques de chacune. 
On pourrait instaurer des program­
mes communautaires innovateurs 
comme le troc, l'échange de ser­
vices, le partage des emplois et l'au-
toconstruction résidentielle (Wea­
ver, 1984, chap. 7). Une fois établis 
les supports politiques et financiers 
nécessaires, les communautés et 
les régions seraient aptes à réali­
ser leur propre trajectoire de 
développement. 

Conclusion 
La stratégie de développement pré­
sentée ici pour la Colombie britan­
nique est une prescription norma­
tive. Compte tenu du climat politi­
que actuel, il s'agit d'une démar­
che qui requiert une mobilisation 
et une lutte politique, ce qui n'al­
tère pas sa validité pour autant. 

Une théorie normative... décrit 
comment nous devrions vivre en 
commun avec les autres et com­
ment nous devrions procéder pour 
réaliser dans la pratique un tel pro­

jet... Une théorie normative demeure 
abstraite ; contrairement à un pro­
jet, son but n'est pas d'être réali­
sée comme telle, mais de montrer 
certaines possibilités de réalisation 
d'une action engagée, et ainsi établir 
les bases d'une pratique radicale 
(Friedmann, 1981, p. 611). 

Cette stratégie de développe­
ment propose un changement des 
règles du jeu, afin d'incorporer la 
distribution et la production dans 
un processus démocratique unique 
de prise de décision et réduire ainsi 
les tensions entre les besoins fonc­
tionnels de l'économie spatiale et 
les besoins humains de l'espace de 
vie. Il s'agit d'une conceptualisation 
normative de la manière dont les 
choses devraient être, bien que la 
contradiction entre le territoire et la 
fonction ne puisse jamais être réso­
lue. Les tensions cosmiques entre 
les intérêts territoriaux et les inté­
rêts fonctionnels sont inhérentes au 
processus actuel de développement 
de la société. Ce jeu de forces oppo­
sées fait partie du dilemme de la 
nature humaine — il est la force 
motrice du développement socio­
culturel et de l'évolution. 

À chaque étape de l'évolution 
de la société industrielle, de la nais­
sance de l'État-nation à l'intégra­
tion des régions et des nations dans 
une économie globale, la viabilité 
de la communauté et celle des 
régions ont été minées. À chaque 
niveau d'intégration nouveau —-
régional, puis national et enfin inter­
national — le pouvoir territorial du 
« village global » a été dilué par les 
impératifs fonctionnels du système 
industriel. Cependant, plus l'éco­
nomie mondiale se répand et enva­
hit « l'espace territorial » local, plus 
le régionalisme s'intensifie en même 
temps que les intérêts territoriaux 
sont revendiqués. Un extrême tend 
toujours à générer son opposé. 

Cette tension entre les forces 
opposées ne peut jamais se résou­
dre de façon définitive. Plutôt que 
d'essayer de réconcilier l'irrécon­
ciliable avec des compromis boiteux 



qui ne satisfont personne, ces oppo­
sitions doivent être reconnues 
comme forces vitales d'intégration 
de la société. Une intégration fonc­
tionnelle, sans considération pour 
les intérêts territoriaux va inévita­
blement mener à la création d'une 
superstructure monolithique, 
bureaucratique, dirigée par des 
technocrates et des spécialistes et 
sans autre but que celui de se per­
pétuer elle-même. Des idéaux com­
munautaires portés à leur extrême 
pourraient mener à des rivalités de 
clocher et à l'isolement de forteres­
ses de « survie ». Pour éviter les 
extrêmes il faut travailler au niveau 
de la dynamique même des forces 
en opposition, ne pas les entraver 
ni essayer de construire des bar­
rières artificielles entre les intérêts 
territoriaux et l'intégration fonction­
nelle, entre la coopération commu­
nautaire et l'État développementa-
liste. Les dilemmes actuels du déve­
loppement sont les manifestations 
d'un processus évolutif de la société 
industrielle. Ces dynamiques évo­
lutives peuvent pousser la société 
vers un avenir insupportable ou 
bien, essayant de comprendre le 
cours des changements qui se pro­
duisent, nous pouvons tenter d'en 
influencer la direction. 

Le rôle de la planification du 
développement local dans ce pro­
cessus est de créer les conditions 
dans lesquelles de nouvelles répon­
ses à de vieux problèmes soient 
possibles. Il n'y a pas de refuge 
dans le passé. Si la société résiste 
à l'évolution socio-culturelle et s'obs­
tine à maintenir la croissance éco­
nomique pour faire face aux pro­
blèmes actuels de développement, 
nous frisons l'effondrement social 
ou l'établissement d'une sorte de 
régime politique autoritaire au nom 
de la productivité. Notre action ne 
peut pas être guidée par des pro­
messes comme l'équilibre social ou 
« l'effet du goutte à goutte » qui 
appartiennent à la mythologie de 
la pensée mécaniste de la société 
industrielle. Nos actions doivent être 

immédiates. C'est dans la recher­
che d'un équilibre viable à ce 
moment-ci de notre histoire que des 
idéaux sociaux et des valeurs cul­
turelles naîtront de la tension entre 
les forces opposées. 

Joanne Jessop et Clyde Weaver 
School of Community and 

Regional Planning 
Université de la 

Colombie britannique 
Traduction de Francine Mayer 
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